Téléphonie mobile 


PROJET 


L'application mobile « mon Appel » : Recours inestimable 
pour pallier avant et/ou pendant les appels 
l'insuffisance ou le manque total 
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1 L'application 
1 - 1 Présentation 


Dédiée à certaines associations de défense des intérêts des consommateurs, l'application mobile « mon 
Appel » a été conçue pour apporter des solutions à quelques préoccupations des abonnés des opérateurs de 
téléphonie mobile. Au Cameroun comme partout ailleurs, l’opérateur de téléphonie mobile qui adoptera 
cette application mettra ses abonnés qui y souscriront à l’abri du statu quo, en ce qui concerne : 


- __ L’impossibilité d'appeler, par manque de crédit (crédit infime ou inexistant) ; 
- _L’interruption automatique et inopinée des communications, du fait de l'épuisement irréversible des 
crédits. 


Très fréquente et toujours fâcheuse, l'interruption automatique et inopinée des communications évoquée 
plus haut, cause quelquefois des désagréments agaçants. Pour illustrer cela, il suffirait simplement d'imaginer 
une conversation qui s’interrompt au moment où l’un des correspondants commence à faire à son 
interlocuteur une révélation importante pouvant être à jamais partielle et par conséquent confuse, d’autant 
que le correspondant ici concerné se refusera peut-être à poursuivre, en toute circonstance, la révélation 
partiellement faite. Il en va de même pour l'impossibilité d'appeler en cas de rendez-vous, faute de crédit. 
Tout compte fait, il apparaît que l'opportunité du présent projet ne peut être remise en cause. 


2-1 Fonctionnement 


L'application mobile « mon Appel » donnera, n'importe où, aux abonnés de l’opérateur de téléphonie mobile 
qui l’adoptera, la possibilité d'emprunter automatiquement des crédits, avant et - chose inédite - pendant les 
communications. Cela permettra indubitablement, entre autres, d'éviter l'interruption des communications 
que provoque l'épuisement des crédits ; et détournera par ricochet chaque jour, d'innombrables abonnés de 
ce qui est en vigueur : « Tenter, après interruption d’une conversation (fait accompli), de joindre de 
nouveau son interlocuteur, en tapant tout d’abord un code, en vue de pouvoir emprunter du crédit de 
communication ». 


Chaque abonné à court de crédit de communication aura la possibilité d'en emprunter, dès qu'il lancera un 
appel. Dès lors, un message vocal (*) informera l’abonné du manque de crédit qui sera son handicap, et lui 
donnera en revanche, une ou plusieurs indications pour pallier cela. Exemple : Attendre pendant quelques 
secondes seulement, pour recevoir automatiquement du crédit (dans le cadre bien entendu d’un emprunt), 
afin que l’appel lancé suive son cours. 


Lorsqu'une communication sera sur le point de s’interrompre, du fait de l'épuisement du crédit, l’abonné 
ayant lancé l’appel en sera averti par un signal sonore (*). Cet abonné, c’est-à-dire le demandeur, n’aura pas à 
s'inquiéter, car il lui restera un court espace de temps qu’il pourra utiliser pour mettre fin courtoisement à la 
conversation, avant de raccrocher. Au cas où le demandeur se déciderait à poursuivre la communication, il 
devra simplement s'empêcher de raccrocher. Après un certain temps (*), celui que le demandeur aurait pu 
mettre à profit pour clore la conversation, un autre signal sonore (*) le convaincra de ce qu’il aura reçu 
automatiquement, grâce théoriquement à un basculement informatique, un crédit de communication qui lui 
permettra de poursuivre sereinement son appel. 


On pourra faire en sorte qu’en souscrivant à l’application, chaque abonné soit contraint à déterminer un 
montant devant être égal à celui de chaque emprunt auquel il aura droit. Exemple : 700 FCFA. Dans cette 
perspective, il pourra être demandé à chaque « souscripteur » de verser une caution qui équivaudrait au triple 
(*) du montant de chaque emprunt dont il pourra tirer profit. Par conséquent, un abonné qui choisira de 
bénéficier des emprunts de 1.000 FCFA chacun, devra verser une caution de 3.000 FCFA ; ce qui, d’un autre 
point de vue, lui donnera la possibilité de recourir consécutivement à trois emprunts, durant un appel 
quelconque. 


En dispensant les « souscripteurs » de caution, les crédits de communication qu'ils emprunteront devront être 
payés dans un certain délai, sous peine par exemple de suspension de ligne, à l'instar de la téléphonie fixe. 


2- Quelques remarques 


S'inscrivant dans le cadre de la téléphonie mobile, l'application mobile « mon Appel » fonctionnera comme 
celles dont se servent de nos jours les opérateurs de téléphonie mobile, excepté, grosso modo, qu’elle 
donnera aux abonnés qui y souscriront, la possibilité d'emprunter du crédit de communication, avant et/ou 
pendant les appels. Cette particularité reposera en principe sur une réserve de crédits de communication 
comparable à une roue de secours... 


Chaque « souscripteur » aura la possibilité non seulement de créditer son compte, mais également de 
reconstituer sa caution, chaque fois que cela sera nécessaire. 


Eu égard à tout ce qui précède, on peut admettre que le présent projet ne manque pas d'intérêt ; et que son 
exploitation contribuera à coup sûr à accroître la rentabilité de n'importe quel opérateur de téléphonie 


mobile qui s’y intéressera. 


Au demeurant, il apparaît que l’application mobile « mon Appel » est susceptible d’être l’objet d’une carte 
SIM. 


Note : Les données qui précèdent un astérisque (*) peuvent être modifiées, changées ou supprimées. 


Concepteur du projet : Philibert Mboum 


